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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’INDONÉSIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU RELATIF À LA 
COOPÉRATION TECHNIQUE ET ÉCONOMIQUE

Le Gouvernement de la République d’Indonésie et le Gouvernement de la République du 
Pérou, ci-après dénommés les « Parties » ;

Désireux d’étendre et de renforcer leurs relations techniques et économiques bilatérales à long 
terme ;

Convaincus de la nécessité d’une coopération durable et efficace qui contribue aux intérêts 
communs dans le domaine du développement économique et social des deux pays ;

Mus par le désir de renforcer les relations d’amitié existantes et de promouvoir 
l’intensification de la coopération technique et économique entre leurs deux pays, fondée sur les 
principes d’égalité, de profit mutuel et de respect de la souveraineté ;

Conformément aux lois et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs ;
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Objectifs

1. L’objectif du présent Accord est de promouvoir la coopération technique et économique 
entre les deux États par l’exécution de projets et de programmes dans des domaines d’intérêt 
commun, conformément aux priorités établies dans leurs stratégies et politiques de développement 
économique et social.

2. Les Parties s’engagent à encourager et à promouvoir le renforcement de la coopération 
technique et économique entre leurs deux États pour leur profit mutuel.

3. Les Parties s’engagent à soutenir la participation des organisations publiques et privées.

Article II. Étendue de la coopération

Conformément aux lois et règlements applicables des Parties, la coopération technique et 
économique visée par le présent Accord peut être mise en œuvre dans des domaines à convenir 
d’un commun accord, en utilisant, entre autres, les mécanismes suivants :

1. l’échange d’informations par des canaux de diffusion appropriés ;
2. la formation, au moyen de visites programmées ou de séjours spéciaux de formation ainsi 

que de bourses de spécialisation technique ;
3. des projets de recherche conjoints dans des domaines scientifiques et technologiques 

d’intérêt commun ;
4. l’échange d’experts et de scientifiques ;
5. l’organisation de séminaires et de conférences ;
6. l’échange et l’envoi de matériaux nécessaires à la mise en œuvre de certains projets ; 
7. toute autre forme de coopération définie d’un commun accord par les Parties.
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Article III. Mise en œuvre

La coopération technique et économique est mise en œuvre conformément aux possibilités et 
aux exigences des Parties respectives, ainsi qu’aux clauses et conditions convenues entre elles. Les 
dispositions détaillées relatives aux modalités et aux méthodes ainsi qu’aux conditions de ladite 
coopération dans les domaines convenus sont établies dans des accords spécifiques.

Lesdits accords spécifiques sont conclus par le directeur général de l’Agence péruvienne de 
coopération internationale (APCI) pour le gouvernement de la République du Pérou et les autorités 
compétentes du gouvernement de la République d’Indonésie. Afin de signer lesdits accords 
spécifiques, les autorités susmentionnées n’ont pas besoin de pleins pouvoirs ou de toute autre 
autorisation.

Article IV. Dépenses

Les Parties prennent en charge les dépenses liées aux activités de coopération dans le cadre du 
présent Accord, sur la base des principes d’égalité, de réciprocité et de partage des coûts, sous 
réserve de la disponibilité des ressources.

Article V. Services

Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord :
a) Chaque Partie, conformément à ses lois et règlements, accorde à l’autre Partie un traitement 
favorable en ce qui concerne le visa d’entrée et le permis de séjour, ainsi que d’autres services 
administratifs, le cas échéant ;
b) L’exonération et l’allégement fiscaux sont conformes à la législation et à la réglementation 
fiscales en vigueur de chaque Partie ;
c) Les Parties fournissent les services administratifs nécessaires à l’entrée et à la sortie des 
équipements et des matériaux liés aux projets et aux programmes, conformément aux législations 
et règlementations applicables des Parties.

Article VI. Droits de propriété intellectuelle

1. Les Parties conviennent que tous les droits de propriété intellectuelle découlant de la mise 
en œuvre du présent Accord sont détenus conjointement et ;
a) Chaque Partie est autorisée à utiliser ladite propriété intellectuelle dans le but de maintenir, 
d’adapter et d’améliorer la propriété en question ;
b) Dans le cas où la propriété intellectuelle est utilisée par la Partie et/ou l’institution au nom du 
Gouvernement à des fins commerciales, l’autre Partie est en droit d’obtenir une part équitable des 
redevances.

2. Conformément à la législation pertinente dans chacun des pays, les Parties s’engagent à 
prendre les mesures nécessaires afin de veiller à ce que la mise en œuvre et le développement de 
tout projet dans le cadre du présent Accord ne portent pas atteinte aux droits légitimes de tiers.

3. Si l’une des Parties souhaite divulguer à un tiers des données ou renseignements 
confidentiels résultant d’activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord, celle-ci 
obtient le consentement préalable écrit de l’autre Partie.



I-55232

19

Article VII. Mise en place d’une Commission conjointe

1. Les Parties conviennent de mettre en place une Commission conjointe (ci-après 
dénommée la « Commission »

2. ) afin de faciliter la mise en œuvre des dispositions du présent Accord et de proposer des 
domaines présentant un intérêt et des avantages mutuels, en tenant compte des avantages 
comparatifs et des capacités de chaque Partie. La Commission se réunit tous les deux ans, 
alternativement au Pérou et en Indonésie.

2. La Commission examine la manière et les moyens de promouvoir et d’intensifier la 
coopération entre les deux États et veille aux bonnes coordination et exécution des décisions ou 
recommandations adoptées au titre du présent Accord.

3. Son niveau et sa composition sont précisés par consentement mutuel des Parties.
4. Le Ministre des affaires étrangères du Pérou et le Ministre des affaires étrangères de 

l’Indonésie, ou toute autre autorité compétente qu’ils peuvent désigner, coprésident la 
Commission.

5. La Commission définit son règlement intérieur et peut créer des groupes de travail chargés 
d’examiner des sujets particuliers qui lui sont présentés.

Article VIII. Règlement des différends

Tout différend découlant de l’interprétation, de la mise en œuvre ou de l’application du 
présent Accord est réglé à l’amiable au moyen de consultations et de négociations entre les Parties 
par la voie diplomatique.

Article IX. Modification

Chaque Partie peut demander par écrit une révision ou une modification du présent Accord 
par la voie diplomatique. Toute révision ou modification convenue entre les Parties est réalisée par 
écrit et devient partie intégrante du présent Accord. Ladite révision ou modification entre en 
vigueur dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 10.

Article X. Entrée en vigueur, durée et dénonciation

1. Le présent Accord entre en vigueur dans un délai de trente jours à compter de la date de la 
dernière notification envoyée par la voie diplomatique et confirmant que les Parties ont rempli 
toutes les conditions juridiques nécessaires à cette fin.

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et est automatiquement 
renouvelé pour des périodes consécutives d’un an, à moins que l’une des Parties ne notifie par 
écrit à l’autre Partie son intention de dénoncer l’Accord avec un préavis d’au moins six mois, par 
la voie diplomatique.

3. La dénonciation du présent Accord ne porte pas atteinte à la validité ou à la durée de tout 
accord spécifique relatif aux projets ou aux programmes mis en œuvre en vertu dudit Accord, 
jusqu’à leur terme.
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EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord.

FAIT en double exemplaire à Lima le 9 avril 2010 en langues indonésienne, espagnole et 
anglaise, tous les textes étant valides et faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Accord, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République du Pérou :
LUIS QUESADA INCHÁUSTEGUI, AMBASSADEUR

Sous-secrétaire par intérim pour les affaires de l’Asie, 
du bassin du Pacifique, de l’Afrique et du Moyen-Orient

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie :
RETNO L. P. MARSUDI, AMBASSADEUR 

Directeur général pour l’Amérique et l’Europe


